
Observations formelles du CEPD sur le projet de règlement délégué de la
Commission relatif aux modifications du montant du droit d’autorisation de voyage
et au soutien financier auquel peuvent prétendre les États membres pour les
dépenses encourues au titre de la personnalisation et de l’automatisation des
vérifications aux frontières lors de la mise en œuvre d’ETIAS

LE CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES DONNÉES,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre
circulation de ces données (ci-après le «RPDUE»)1, et notamment son article 42,
paragraphe 1,

A ADOPTÉ LES OBSERVATIONS FORMELLES SUIVANTES:

1. Introduction et contexte

1. Le 7 juin 2022, la Commission européenne a publié un projet de règlement délégué de
la Commission relatif aux modifications du montant du droit d’autorisation de
voyage et au soutien financier auquel peuvent prétendre les États membres pour les
dépenses encourues au titre de la personnalisation et de l’automatisation des
vérifications aux frontières lors de la mise en œuvre d’ETIAS (ci-après le «projet de
proposition»).

2. L’objectif du projet de proposition est de définir les obligations en matière de
communication d’informations nécessaires pour anticiper toute évolution future
potentielle des coûts d’exploitation et de maintenance du système européen
d’information et d’autorisation concernant les voyages (ci-après «ETIAS»), dont les
éventuelles hausses soudaines de ces coûts, afin d’adopter une décision éclairée sur
la nécessité de modifier le montant du droit d’autorisation de voyage, ainsi que les
obligations en matière de communication d’informations des États membres en ce
qui concerne les dépenses encourues au titre de la personnalisation et de
l’automatisation des contrôles aux frontières2.

1 JO L 295 du 21.11.2018, p. 39.
2 Voir article 1er de la proposition.
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3. Le projet de proposition est adopté conformément à l’article 18, paragraphe 4, et à
l’article 85, paragraphe 3, du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du
Conseil (ci-après le «règlement ETIAS»)3.

4. Le CEPD a publié précédemment l’avis 3/2017 sur la proposition portant création d’un
système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages4, ainsi que
plusieurs observations formelles sur les divers actes d’exécution et actes délégués
envisagés dans le règlement ETIAS.

5. Les présentes observations formelles du CEPD sont émises en réponse à une
consultation de la Commission européenne du 7 juin 2022, conformément à
l’article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/17255 (ci-après le «RPDUE»). À cet
égard, le CEPD regrette que le préambule de la proposition ne fasse aucunement
référence à cette consultation.

6. Les présentes observations formelles n’empêcheront pas le CEPD de formuler
d’éventuelles observations supplémentaires à l’avenir, en particulier si de nouvelles
questions sont soulevées ou si de nouvelles informations deviennent disponibles, par
exemple à la suite de l’adoption d’autres actes d’exécution ou actes délégués
connexes6.

7. En outre, ces observations formelles sont sans préjudice de toute mesure future qui
pourrait être prise par le CEPD dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par
l’article 58 du RPDUE et se limitent aux dispositions du projet de proposition qui sont
pertinentes du point de vue de la protection des données.

3 Règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un
système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements
(UE) nº 1077/2011, (UE) nº 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 (JO L 236 du 19.9.2018,
p. 1).
4 Avis du CEPD 3/2017 sur la proposition de règlement portant création d’un système européen d’information
et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS), publié le 6 mars 2022.
5 Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et
organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la
décision nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).
6 Dans le cas d’autres actes d’exécution ou actes délégués ayant une incidence sur la protection des droits et
libertés des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, le CEPD tient à
rappeler qu’il doit également être consulté sur ces actes. Il en va de même en cas de modifications futures qui
introduiraient de nouvelles dispositions ou modifieraient des dispositions existantes qui concernent
directement ou indirectement le traitement de données à caractère personnel.

https://edps.europa.eu/sites/default/files/publication/17-03-070_etias_opinion_en.pdf
https://edps.europa.eu/sites/default/files/publication/17-03-070_etias_opinion_en.pdf
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2. Observations

2.1. Observation générale

8. Le CEPD constate que l’objet du projet de règlement délégué de la Commission se
limite aux aspects financiers de l’exploitation d’ETIAS et qu’il est dès lors peu
probable qu’il ait une incidence significative sur la protection des droits et des libertés
des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel.

2.2. Utilisation de statistiques

9. Le CEPD prend acte du fait que, bien qu’elles soient essentiellement conçues aux fins
du calcul de coûts, certaines catégories des statistiques collectées peuvent également
être utiles pour la surveillance d’ETIAS. Cela vaut en particulier, mais pas
exclusivement, pour les informations statistiques produites par l’eu-LISA7 concernant:
- le nombre de demandes émanant de personnes concernées, conformément à

l’article 64 du règlement (UE) 2018/1240;
- le nombre de modifications de données et d’effacements anticipés de données,

conformément à l’article 55 du règlement (UE) 2018/1240;
- le nombre de réponses positives, conformément à l’article 20 du

règlement (UE) 2018/1240.

10. Par conséquent, le CEPD invite la Commission à veiller à ce que les informations
statistiques collectées, qui sont susceptibles d’être pertinentes pour la surveillance
d’ETIAS et pour les agences de l’Union concernées, à savoir eu-LISA, Frontex et
Europol, lui soient également communiquées.

Bruxelles, le 30 juin 2022

(signature électronique)
Wojciech Rafał Wiewiórowski

7 Voir l’annexe au projet de règlement délégué.


